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Aujourd'hui 25 juin 2012, à 15h00, 
 
le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de
ses séances, sous la présidence de
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire
(Présidence de Mr Hugues Martin de 18h30 à 18h42). Interruption de séance de 16h16 à
16h30
 
 
Etaient Présents :

 

Monsieur Alain JUPPE, Monsieur Hugues MARTIN, Madame Anne BREZILLON, Monsieur Didier CAZABONNE,
Monsieur Jean-Louis DAVID, Madame Brigitte COLLET, Monsieur Stephan DELAUX, Madame Nathalie DELATTRE,
Monsieur Dominique DUCASSOU, Madame Sonia DUBOURG-LAVROFF, Monsieur Michel DUCHENE, Madame
Véronique FAYET, Monsieur Pierre LOTHAIRE, Madame Muriel PARCELIER, Monsieur Alain MOGA, Madame
Arielle PIAZZA, Monsieur Josy REIFFERS, Madame Elizabeth TOUTON, Madame Anne WALRYCK, Madame
Laurence DESSERTINE, Monsieur Jean-Charles BRON, Madame Alexandra SIARRI, Monsieur Jean-Marc
GAUZERE, Monsieur Charles CAZENAVE, Madame Chantal BOURRAGUE, Monsieur Joël SOLARI, Monsieur
Alain DUPOUY, Madame Ana marie TORRES, Monsieur Jean-Pierre GUYOMARC'H, Madame Mariette LABORDE,
Monsieur Jean-Michel GAUTE, Madame Marie-Françoise LIRE, Monsieur Jean-François BERTHOU, Madame Sylvie
CAZES, Madame Nicole SAINT ORICE, Monsieur Nicolas BRUGERE, Madame Constance MOLLAT, Monsieur
Maxime SIBE, Monsieur Guy ACCOCEBERRY, Madame Emmanuelle CUNY, Madame Chafika SAIOUD, Monsieur
Ludovic BOUSQUET, Monsieur Yohan DAVID, Madame Sarah BROMBERG, Madame Wanda LAURENT, Madame
Paola PLANTIER, Mlle Laetitia JARTY, Monsieur Jacques RESPAUD, Monsieur Jean-Michel PEREZ, Madame
Martine DIEZ, Madame Béatrice DESAIGUES, Madame Emmanuelle AJON, Monsieur Matthieu ROUVEYRE,
Monsieur Pierre HURMIC, Madame Marie-Claude NOEL, Monsieur Patrick PAPADATO, Monsieur Vincent MAURIN,
Madame Natalie VICTOR-RETALI,
M.DUCASSOU (présent jusqu'à 17h55); Mme PARCELIER (présente jusqu'à 18h00); Mme WALRYCK
(présente jusqu'à 18h37); M.BERTHOU ( présent à partir de 17h30); Mme SAIOUD (présente jusqu'à 18h00);
M. Y DAVID (présent jusqu'à 17h45); Mme SIARRI (présente jusqu'à 18h37); Mme BROMBERG (présente
jusqu'à 18h15)

 
Excusés :

 
Mme Anne-Marie CAZALET, Monsieur Fabien ROBERT, Monsieur Jean-Charles PALAU
 



 

 

Information au conseil municipal. Société Bordelaise
des Equipements Publics d'Expositions et de Congrès 
Rapport d'activité et financier de l'exercice 2011.

 
Monsieur Charles CAZENAVE, Conseiller municipal délégué, présente le rapport suivant :
 
Mesdames, Messieurs,
 
L’évolution du tourisme d’affaires dans un contexte de plus en plus concurrentiel a amené
à la décision de transformer la SAEM SBEPEC (Société Bordelaise des Equipements Publics
et de Congrès), en charge de la gestion immobilière du Parc des Expositions de Bordeaux
Lac, en Société Publique Locale (SPL).
 
Pour permettre à la SBEPEC de déléguer l’exploitation et l’entretien du Parc des Expositions,
du Palais des Congrès et du Hangar 14, le Conseil Municipal en date du 30 avril s’est prononcé
favorablement pour :

- mettre à sa disposition les deux équipements publics supplémentaires (Palais des
Congrès et Hangar 14),

- retenir le principe d’une délégation de service public, via la SPL, pour l’exploitation
et l’entretien du Parc des Expositions, du Palais des Congrès et du Hangar 14,

- autoriser la SPL à engager une procédure ouverte de publicité et de mise en
concurrence,

- décider que cette délégation sera réalisée pour une durée de 15 ans,
- approuver le règlement et le document de consultation qui contiennent les

caractéristiques du service public délégué,
- autoriser la signature de la convention entre la Ville de Bordeaux et la SBEPEC,

déterminant les modalités de fonctionnement entre la Ville et la SPL.
 
Le 03 mai 2012, le Conseil d’Administration de la SBEPEC a ainsi procédé :

- à la constatation de la nouvelle composition du capital de la SPL (70% détenu par la
Ville de Bordeaux et 30% par la Communauté Urbaine de Bordeaux),

- à la désignation de 3 représentants de la Ville de Bordeaux et de 2 représentants de
la Communauté Urbaine de Bordeaux au sein du Conseil d’Administration de la SPL,

- au lancement de la consultation ayant pour objet l’exploitation et l’entretien du Parc
des Expositions, du Palais des Congrès et du Hangar 14.



 

-  
 
 
RESULTAT DE L’ACTIVITE EN 2011
Au cours de l’exercice 2011, un chiffre d’affaires de 1.521.484 euros a été réalisé, contre
1.672.253 euros en 2010, soit une baisse de 9%. Cette baisse s’explique principalement
par la baisse de la redevance versée par Congrès et Expositions de Bordeaux pour l’utilisation
du Parc des expositions par rapport à l’exercice précédent. Cette redevance est fonction
du montant des locations et des recettes d’entrée, ainsi que des bénéfices. Le montant de
la redevance versée en 2011 est revenu au niveau de l’exercice 2009, alors que celui de
l’exercice 2010 avait enregistré une hausse de près de 12%.
 
Au chiffre d’affaires réalisé, s’ajoutent également :
 

- Des reprises sur provisions d’un montant de 584.917 euros, contre 354.094 euros
en 2010. En 2011, 440.592 euros de provisions pour charges de démolition des
sanitaires existants ont été effectivement reprises, les travaux correspondants ayant
été engagés de mi 2011 à début 2012 dans le cadre de la 2ème phase du chantier
de restructuration des sanitaires du hall 1 du Parc des Expositions.

- Des redevances climatisation pour 722.963 euros, contre 836.061 euros en 2010.
 
Les produits d’exploitation ressortent ainsi à 2.829.364 euros, contre 2.862.408 euros en
2010, soit une légère baisse de 1,1% par rapport à l’exercice précédent.
 
Parallèlement, les charges d’exploitation ont diminué de 8,5%, principalement grâce à
une réduction du poste des dotations aux amortissements de 263.408 euros, du fait
de l’amortissement complet de certains investissements. Les autres postes du compte
d’exploitation restent stables.
 
Ces opérations conjuguées conduisent à un résultat d’exploitation de -211.138 euros, en
progression de 54% par rapport à l’exercice précédent, mais ne permettent pas de dégager un
résultat d’exploitation bénéficiaire, les amortissements des équipements et loyers de crédit
bail restant conséquents.
 
Le résultat financier est bénéficiaire à hauteur de 262.108 euros, contre 102.050 euros
en 2010 : l’essentiel du résultat financier provient des revenus liés à la vente de valeurs
mobilières de placement LCL qui ont été placées sur un compte à terme plus rémunérateur.
 
La quote-part des subventions d’investissement virées au résultat exceptionnel, corollaire du
paiement du crédit bail, permet de dégager un résultat exceptionnel positif de 422.768 euros.
 
Composé de ces éléments, le résultat net de l’exercice présente un bénéfice de 471.091
euros.
 



 

 
EVOLUTIONS ET PERSPECTIVES EN 2012
 
Outre la transformation de la SAEM SBEPEC en SPL et le lancement de la consultation pour
le choix d’un exploitant unique des équipements du tourisme d’affaires à compter du 1er

janvier 2013, deux évènements significatifs peuvent être relevés :
 

- la mise en service de la centrale photovoltaïque sur le Parc-autos en avril 2012,
- le lancement d’études en vue de la réalisation d’un plan pluriannuel concernant

les investissements indispensables de remise à niveau et de développement des
équipements du Parc des Expositions.

 
 
Pour votre complète information, vous trouverez ci-après les comptes annuels et le rapport
d’activité et de gestion de la société. Je vous demande, Mesdames, Messieurs, de bien
vouloir en prendre acte.
 
 
 
Annexe : principaux éléments du compte de résultat de la SBEPEC (exercices 2010 et 2011)
 
En milliers d’euros 31/12/2011 31/12/2010 ∆ 11/10
 Chiffre d’affaires 1.521.484 1.672.253 -9%
 Produits d’exploitation 2.829.364 2.862.408 -1,1%
 Charges d’exploitation 3.040.502 3.321.350 -8,5%
 Résultat d’exploitation -211.138 -458.943 +54%
 Résultat financier 262.108 102.050 +156%
 Résultat exceptionnel 422.768 594.616 -28,9%
 Résultat net 471.091 237.723 +98%

 
 

 

 

INFORMATION DU CONSEIL MUNICIPAL
 
 

Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 25 juin 2012

 

P/EXPEDITION CONFORME,

 

 
Monsieur Charles CAZENAVE
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CHAPITRE 1 - OBJET DE LA REUNION 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Chers Actionnaires, 

 

 

 

Nous vous avons réunis en Assemblée Générale Ordinaire afin de vous rendre compte de la 

situation et de l’activité de votre société durant l’exercice d’une durée de douze mois  et de 

soumettre à votre approbation les comptes annuels du dit exercice. 

 

Nous vous donnerons toutes précisions et renseignements complémentaires concernant ces 

pièces et documents prévus par la réglementation en vigueur et qui ont été tenus à votre 

disposition pendant les délais légaux. 



 3 

CHAPITRE 2 - RAPPORT D’ACTIVITE 

 

A) Activité et résultat 

 

Nous vous précisons que les comptes annuels présentés ont été élaborés conformément aux 

conventions générales portant sur le principe de continuité de l’exploitation, de 

l’indépendance des exercices, de la permanence des méthodes et selon le principe de 

prudence. 

 

Le bilan de l’exercice présente un total de 10 305 609 €uros, contre 9 914 880 € pour 

l’exercice antérieur. 

 

Le compte de résultat, présenté sous forme de liste, affiche un total produits de  

3 523 936 €uros et un total de charges de  3 052 845  €uros dégageant ainsi un bénéfice de 

471 091 €uros. 

 

Au cours de l’exercice nous avons réalisé un chiffre d’affaire de 1 521 484  €  auquel 

s’ajoutent les autres produits d’exploitation  (redevances climatisation) qui s’élèvent à       

722 963 €uros. 

 

Parmi les reprises sur provisions d’un montant de 573 581 € figurent les provisions pour 

charges de démolition des sanitaires existants (440 592 €). Les travaux correspondants ont 

été engagés de mi 2011 à début 2012, dans le cadre de la 2ème phase du chantier de 

restructuration des sanitaires du hall 1. Du fait de la nature des travaux effectivement 

réalisés (l’augmentation des surfaces d’exposition a nécessité la reconstruction de la dalle), 

ces dépenses ont été comptabilisées en immobilisations.  

 

Le déficit d’exploitation s’élève à 211 138 €, contre 458 943 € pour l’exercice 2010. 

 

Le résultat financier s’élève à 262 108 €. 

 

Le résultat courant avant impôt  s’établit  à  50 970  €uros  contre – 356 892 €uros pour 

l’exercice antérieur. 

 

Après constatation du résultat exceptionnel qui s’élève en 2011 à  422 768  € contre 

594 616 € en 2010 (quote-part de subventions virées au résultat), le résultat net fait 

apparaître un bénéfice de 471 091 €uros. 

 

Nous vous proposons d’inscrire en report à nouveau le résultat de l’exercice. 

 

La situation nette de la société est arrêtée à  839 614  €uros  pour un capital social de  

228 673,53  €uros. 

 

La méthode de base retenue pour l’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est la 

méthode des coûts historiques. 

 

Les immobilisations corporelles sont évaluées à leur coût d’acquisition (prix d’achat et frais  

accessoires, hors frais d’acquisition des immobilisations) ou à leur coût de production. 

Dans la continuité de 2010, l’exercice 2011 intègre les nouvelles règles applicables à la 

définition ; la comptabilisation et l’évaluation des actifs, issues du règlement CRC02-10. 



 4 

La structure et les composants ont été déterminés en fonction de leur durée d’utilisation, 

prévue par l’entreprise, et ont été amortis sur ces mêmes durées. 

 

Sur le plan fiscal, les immobilisations sont amorties sur la durée d’utilisation prévue par 

l’entreprise. 

 

B) Administration et gestion de la Société 

 

a) Cumul des mandats (art 110 de la loi NRE- Nouvelles Réglementations Economiques) 

 

Conformément aux dispositions de l’article L225-102-1, alinéa 3 du Code Commerce, nous 

portons à votre connaissance les mandats et fonctions exercées dans toute société par 

chacun des mandataires sociaux. 

 

 

 

 1) Monsieur Hugues MARTIN 

 

Monsieur Hugues MARTIN nous informe en date du 12 mars 2012 que sa situation actuelle 

respecte les dispositions de l’article 110 de la loi N.R.E. 

 

 Président S.B.E.P.E.C. 

 Membre du conseil de surveillance du Port Maritime de Bordeaux  

 Membre du Conseil de développement du Port Maritime de Bordeaux 

 Administrateur de la C.N.R.A.C.L. 

           Président Section Economie et Finances du Conseil Economique social et     

Environnemental  

 

 2) Monsieur Charles CAZENAVE  

 Monsieur Charles CAZENAVE nous informe en date du 12 mars 2012 que sa situation 

actuelle respecte les dispositions de l’article 110 de la loi NRE 

  Administrateur de la S.B.E.P.E.C. 

  Administrateur du Foyer de la Gironde 

  Administrateur de la Fondation Terre Nègre  

  Administrateur d’E.S.A.T. Bel Air 

  Administrateur de G.R.S.P.  

 

 3) Monsieur Jean-charles PALAU 

 

Monsieur Jean-Charles PALAU nous informe en date du 12 mars 2012 que sa situation 

actuelle respecte les dispositions de l’article 110 de la loi N.R.E. 

  Président d’Automobiles Palau S.A.S. 

  Président d’Automobiles Palau 17 S.A.S. 

 Gérant SARL SADEG 

  Président SCI Parc de Secary 

  Président SCI Parc des Marroniers 

  Président de REGAZ Saeml 

  Président de C.F.A.et de C.F.B. 

Administrateur Crédit Municipal de Bordeaux 

Administrateur de la S.B.E.P.E.C. 
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 4) Monsieur Jean-Charles BRON 

 

Monsieur Jean-Charles Bron nous informe par courrier du 12 mars 2012 que sa situation 

respecte les dispositions de l’article 110 de la loi N.R.E. 

 

 Administrateur du Gaz de Bordeaux 

 Membre du Conseil d’observation et de Surveillance du Crédit Municipal 

       Membre du Conseil de surveillance Société Aéroportuaire Bordeaux Mérignac  

       Administrateur Gironde Développement  

       Administrateur de la S.B.E.P.E.C. 

 

 

 5) Madame Christine BOST 

 

Madame Christine BOST nous informe que sa situation respecte les dispositions de l’article 

110 de la loi NRE 

 Administrateur de la S.A. Aquitanis 

 Administrateur de la S.B.E.P.E.C.   

 

 

 6) Monsieur Marc LECOQ 

 

Monsieur Marc LECOQ nous informe que sa situation actuelle respecte les dispositions de 

l’article 110 de la loi NRE. 

Président de Congrès et Expositions de Bordeaux SAS 

Administrateur Medef Gironde 

 Cogérant SCI D’ISSY et D’AILLEURS 

 Cogérant SCI DELORT LECOQ 

 Administrateur de la S.B.E.P.E.C. 

 

 7) Monsieur Bernard SEVERIN 

 

Monsieur Bernard SEVERIN nous informe  que sa situation  actuelle respecte les 

dispositions de l’article 110 de la loi NRE. 

               Administrateur de la S.B.E.P.E.C. 

               Administrateur de Congrès et Expositions de Bordeaux S.A.S. 

 

 8) Monsieur Thierry GAILLAC 

 

 Monsieur Thierry GAILLAC, Administrateur représentant la Chambre de Commerce et 

d’Industrie de Bordeaux nous informe par courrier du 12 mars 2012 que sa situation actuelle 

respecte les dispositions de l’article 110 de la loi NRE. 

 

 -Président du Directoire de S.A. Holding Gaillac& associés  

 -Président Directeur Général de la S.A. Burdigala 

 -Président de la S.A.S. Hôtel du Parc Beaumont 

 -Cogérant de la SCI Petit Goave  

 -Gérant de la S.C.I. Edouard VII 

 -Administrateur de la S.B.E.P.E.C. 
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 9) Monsieur Christian ECHEVESTE 

Monsieur Christian ECHEVESTE nous informe que sa situation actuelle respecte les 

dispositions de l’article 110 de la loi NRE. 

 -Administrateur de la S.B.E.P.E.C. 

 -Directeur de LCL Crédit Lyonnais 

 

 

 

b) Mise en synergie des Equipements et évolution de la gouvernance de la société:   
 
 
Dans le prolongement des discussions et orientations initiées au cours de l’exercice 
précédent pour conforter l’attractivité de la sphère bordelaise en matière de tourisme 
d’affaires et mettre en synergie son offre en matière d’équipements d’accueil de congrès, 
salons et expositions, le conseil d’administration a décidé de faire évoluer la SBEPEC de son 
statut de société d’économie mixte vers celui de société publique locale (SPL). 
 
La loi n° 2010-872 du 28 mai 2010 pour le développement des sociétés publiques locales 
offre en effet aux collectivités territoriales et à leurs groupements un cadre juridique 
adapté pour la gestion de leurs activités d’intérêt général.  
 
Pour la SBEPEC, cette évolution revient à cantonner la possession des participations 
relatives aux bâtiments publics au sein des collectivités, la SPL fournissant à ses 
collectivités actionnaires des prestations de type « in house ». L’immobilier, d’intérêt public, 
sera donc géré par les institutions publiques locales, qui participeront, comme jusqu’alors, au 
financement des investissements lourds sur le bâti.  
 
La Ville de Bordeaux envisage dans le même temps de confier à la SPL à compter du 1er 
janvier 2013 la gestion de ses deux autres équipements publics d’expositions et de congrès, 
(Palais des congrès et Hangar 14), dont elle assure actuellement la gestion directe, le 
contrat d’affermage confié à CEB arrivant à échéance le 31 décembre 2012.  
 
Afin de favoriser les meilleures conditions de développement économique du secteur des 
manifestations et du tourisme d’affaires sur l’agglomération bordelaise, l’exploitation 
commerciale de ces 3 sites (Parc des expositions, Palais des congrès, Hangar 14) sera 
confiée à un exploitant unique capable de les valoriser, et de développer les performances 
d’accueil en optimisant la synergie, la complémentarité et les mutualisations entre ces 
équipements. 
 
Pour atteindre cet objectif, trois évolutions sont donc à réaliser : 
 
1. La transformation juridique de la saem en SPL: 

 
Tout comme une saem, une SPL reste une société anonyme soumise aux dispositions du code 
de commerce. Les modifications portent sur la composition du capital, détenu en totalité par 
les collectivités territoriales ou leurs groupements, avec un minimum de deux actionnaires. 
Le champ d’intervention de la SPL doit relever des compétences de ces actionnaires, et elle 
ne peut intervenir que pour le compte et sur le territoire de ses collectivités actionnaires. 
En outre, ces dernières doivent exercer un contrôle analogue à celui qu’elles exercent sur 
leurs propres services. 
 
Pour la SBEPEC, le capital social global reste inchangé, soit 15 000 parts (valeur historique 
228 673, 53 €). L’évolution s’effectuera donc par le rachat des parts des actionnaires privés 
par les collectivités actionnaires de la SPL. L’ensemble des transactions a fait l’objet d’un 
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accord avec une valorisation des parts à leur valeur nominale, qui constitue une estimation 
raisonnable compte tenu des états financiers de la société. 
 
Suite aux différents contacts entre les collectivités actionnaires détenant des parts de 
capital de la saem SBEPEC (Ville de Bordeaux, Communauté Urbaine de Bordeaux, Conseil 
Général) ou ayant vocation à y participer (Conseil régional), la nouvelle répartition du capital 
envisagée pour la SPL est la suivante : 
 Ville de Bordeaux                              10 500 parts    (70 % du capital) 
 Communauté Urbaine de Bordeaux          4 500 parts    (30 % du capital) 
 
En effet, le Conseil Général a maintenu sa position de cession des actions détenues au sein 
de la SBEPEC.  
 
Afin que la SPL puisse mettre en œuvre les synergies escomptées dès 2012, la Ville de 
Bordeaux va procéder au rachat des parts des actionnaires privés (Congrès et Expositions 
de Bordeaux, Chambre de Commerce et d’Industrie de Bordeaux, Chambre Régionale 
d’Aquitaine de Commerce et d’Industrie, Crédit du Nord, Natixis, GCE SEM, BNP Paribas, 
LCL, Banque populaire du sud-ouest, Franpart et SBCIC) ainsi que celles du Conseil Général. 
Elle fera cession à la CUB de 2 850 actions permettant d’aboutir à la nouvelle répartition du 
capital. 
 
L’adaptation des statuts de la société  du fait de cette transformation en SPL sera soumise 
à l’approbation de l’assemblée générale extraordinaire en 2012.  

 
   

2. L’évolution du périmètre de gestion de la société : 
 

A ce jour, la SBEPEC (saem et future SPL) est titulaire d’un droit réel sur l’emprise du Parc 
des expositions et de son parc de stationnement aux termes du bail emphytéotique qui lui a 
été consenti par la Ville de Bordeaux jusqu’au 28 décembre 2030. Il est rappelé également 
que la Ville a confié à la SBEPEC jusqu’en 2030 la gestion immobilière du Parc des 
expositions dans le cadre de la convention du 27 décembre 1991 et de ses avenants (la 
gestion du Palais des congrès qui avait été confiée au même titre à la SBEPEC par la 
convention de 1991  lui a été retirée en 1999). Les missions confiées à la SBEPEC consistent 
donc à : 
- exercer les droits afférents à la propriété des ensembles immobiliers, objet du bail 

emphytéotique, 
- procéder à la location de ces immeubles et leurs dépendances auprès d’exploitants 

dûment qualifiés, 
- procéder à l’étude et à la réalisation de tous aménagements et extensions des 

équipements susvisés qui s’avéreraient nécessaires, 
ainsi qu’accomplir toute opération liée à sa mission. 
 
En conséquence, l’extension de ces missions à la gestion du Palais des Congrès et du Hangar 
14 nécessite que la Ville confie un nouveau mandat à la SBEPEC pour ces équipements. 
 
Ceci est notamment rendu possible dans le cadre de la SPL. Les collectivités et leurs 
groupements peuvent en effet recourir, sans publicité et mise en concurrence, à la 
délégation de ces missions à une SPL, dans la mesure où le statut juridique de ce type de 
société garantit les critères et conditions du in house (ou prestations intégrées). Les 
prestations et rapports entre la SPL et la collectivité actionnaire feront l’objet d’une 
convention. 
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3. Le lancement d’une consultation pour le choix d’un exploitant unique sur les 3 sites 
à compter du 1er janvier 2013 : 
 

 
 Afin d’assurer l’exploitation des équipements confiés à la SPL de la manière la plus 
efficiente et permettre de hisser Bordeaux parmi les premières places du secteur du 
tourisme d’affaires, l’exploitation des différents sites sera confiée à un exploitant unique.  
 
Celui-ci aura également la charge d’entretenir les ouvrages et équipements et d’en assurer la 
maintenance globale. La SPL conservera quant à elle la charge des investissements 
concernant les grosses réparations, le renouvellement et le développement des ouvrages. 
  
En conséquence, la SPL devra lancer une procédure de consultation conduite selon 
l’ordonnance de 2005 et devant aboutir à la conclusion d’une convention portant sur 
l’exploitation et l’entretien du Parc des expositions, du Palais des Congrès et du Hangar 14. 
 
L’échéance au 31 décembre 2012 du contrat d’affermage du Palais des Congrès et du Hangar 
14 conclu entre la Ville de Bordeaux et CEB implique que l’ensemble des ces évolutions soient 
conduites et achevées pour le 1er janvier 2013. 
 
Or, par convention du 25 juillet 1988 et ses divers avenants, la SBEPEC a accordé pour une 
durée de 30 ans au Comité des expositions de Bordeaux l’autorisation d’utiliser en 
exclusivité les installations du Parc des Expositions pour y organiser les foires, salons, 
expositions et manifestations  à caractère économique.  
 
Le lancement d’une nouvelle consultation pour le choix d’un exploitant unique sur les 3 sites 
nécessite donc de procéder à la résiliation anticipée de cette convention dont l’échéance 
contractuelle court sinon jusqu’au 24 juillet 2018. 
 
Cette résiliation anticipée ne peut intervenir qu’après accord entre les parties, notamment 
concernant l’indemnité de résiliation à verser par la SBEPEC à CEB. 
La fixation de cette indemnité fera l’objet d’une négociation avec CEB. Le contrat en cours 
ne prévoyant pas de modalités particulière de calcul de cette indemnité de résiliation, il sera 
tenu compte lors de ces discussions de la valeur non amortie des investissements réalisés 
sur le Parc et d’une évaluation du préjudice subi du fait de la perte de marge future. 
 
 
 
 

C) Autres Faits marquants de l’année 2011 

 

 

a) Restructuration des Sanitaires du Hall 1 

 
La réalisation des travaux de restructuration des sanitaires du hall 1 prévus dans le cadre du 
marché de conception-réalisation conclu en juillet 2010 (tranche ferme) s’est déroulée en 
2011 en deux phases successives: 
 

- une première phase de construction de deux nouveaux bâtiments de 4 blocs sanitaires 
(SHON de 250 m2 chacun) avec un couloir de circulation à l’extérieur du hall 1 (façade 
nord), au droit des travées 21-22 et 30-31. Cette phase  s’est déroulée de janvier à fin mai 
2011. Ces nouveaux bâtiments ont été réceptionnés et ouverts au public à l’occasion de la 
Foire internationale de Bordeaux 2011, suivie de Vinexpo. 
 

- une seconde phase de démolition des 3 anciens blocs sanitaires situés à l’intérieur du hall 1, 

au niveau des travées 20, 27 et 34. Ces travaux ont nécessité, outre la démolition des 
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structures existantes, la reconstruction de la dalle basse (auparavant surélevée), la dépose 

et la repose des réseaux, ainsi que le réaménagement des accès aux sous-sols et à la 

galerie technique. Le local de la source d’eau (source A) alimentant le réseau d’extinction 

automatique incendie (sprinklers) et située sous les locaux de la travée 20 a été en outre 

réaménagé, la réserve d’eau mise en conformité et l’électropompe remplacée.  

Cette deuxième phase a débuté en juillet et a été réceptionnée début 2012, l’essentiel des 

travaux ayant été achevé pour Conforexpo 2011. Des travaux supplémentaires nécessaires 

à sa réalisation et non prévus dans le marché initial (désamiantage, démolition d’une dalle 

basse, réaménagement des accès au sous-sol) ont fait l’objet d’un avenant au marché pour 

un montant de 64 840 € HT, portant le montant total du marché à 1 443 390 € HT. 

 Ces travaux ont permis de libérer un espace d’exposition et de circulation à l’intérieur du 

 hall 1 correspondant à l’emprise des anciens sanitaires. 

  

 

 b) Centrale photovoltaïque sur le Parc-autos   

 

 Suite à la nouvelle consultation lancée en juillet 2010 par la SBEPEC en vue du choix d’un 

opérateur pour la construction et l’exploitation d’abris de véhicules accueillant des 

générateurs photovoltaïques, le projet retenu en décembre 2010 a été celui présenté par 

la SAS Parking Photovoltaïque du Parc des Expositions (PPPEB), société projet filiale 

d’EDF Energies nouvelles. 

 

 Dans le cadre de ce contrat d’une durée de 20 ans, la S.B.E.P.E.C. sous-loue au 

concessionnaire des lots en volume. Préalablement à la signature de la convention de 

location sous conditions suspensives en date du 11 mars 2011, le consentement de la Ville 

de Bordeaux, a été obtenu par délibération du Conseil Municipal en date du 28 février 

2011. Dans cette convention, la SAS s’est engagée à réaliser la construction de la 

centrale pour une mise en service avant le 29 avril 2012, afin de bénéficier du tarif de 

0.42 €/kwh lié à l’obligation d’achat. 

 Cette convention est assortie  d’une redevance annuelle de 300 000 € HT qui sera versée 

à la SBEPEC.  

 

Après levée des conditions suspensives portant notamment sur l’absence de recours 

contestant la validité de la convention, l’obtention d’un permis de construire modificatif, 

et la signature d’un contrat tripartite SAS PPPEB/ SBEPEC/ CEB fixant les conditions 

d’intervention et de réalisation des travaux, cette convention du 11 mars a été réitérée 

par acte authentique en date du 25 mai 2011. 

 

 Comme prévu dans la convention tripartite, à partir de la période suivant Vinexpo, les 

travaux ont progressé sur l’ensemble du parking, rendu inaccessible au public et aux 

visiteurs. Des phases de libération partielle sont toutefois intervenues pour certaines 

manifestations importantes (Congrès USH, Conforexpo) au cours du second semestre 

2011. Les surcoûts supportés par CEB du fait des mesures compensatoires résultant de 

l’indisponibilité partielle du parking au cours de l’année 2011 ont été pris en compte par la 

SBEPEC. 

 

 Le chantier de construction de la centrale s’est déroulé selon le planning prévu par le 

maître d’ouvrage, la SAS Parking Photovoltaïque du Parc des Expositions : les 127 

ombrières fondées sur pieux et les 61 500 panneaux photovoltaïques étaient installés à la 

fin de l’année 2011.  
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 La fin des travaux concernant les raccordements, réseaux électriques et autres 

équipements est prévue pour fin mars 2012, et les tests de fonctionnalité dans le courant 

du mois d’avril 2012. 

 

  Par ailleurs, s’agissant du recours déposé par la SBEPEC auprès du Conseil d’Etat en mai 

2010 tendant à l’annulation de l’arrêté du 16 mars 2010, qui a modifié les conditions 

tarifaires sur la base desquelles la première consultation avait été conclue, et un an après 

le dépôt du mémoire en défense des ministres début mars 2011, le conseil d’Etat n’avait 

pas encore rendu de jugement. 

 

 

 c) Mise à disposition du parking du Parc des expositions à la Ville de Bordeaux pour 

les besoins de l’exploitation du Nouveau Stade : 

 

 Dans le cadre du contrat de partenariat pour la construction du nouveau stade, la Ville de 

Bordeaux s’est engagée à mettre à disposition du titulaire de ce contrat et du Football 

Club des Girondins de Bordeaux le parking du parc des expositions pour l’exploitation de 

cet équipement. 

 Cette mutualisation des places de stationnement permet de réduire l’impact 

environnemental du nouveau stade et d’optimiser les coûts d’exploitation. 

  

  Cette mise à disposition temporaire doit faire l’objet d’une contractualisation entre la 

Ville et la SBEPEC, qui bénéficie des droits réels sur le parking du fait du bail 

emphytéotique consenti par la Ville. 

  

 Une convention cadre d’occupation du parking du Parc des Expositions, approuvée par le 

Conseil municipal par délibération du 24 octobre 2011, a donc été signée le 27 octobre 

entre la Ville et la SBEPEC.  

 

Selon les termes de cette convention, les besoins prévisionnels d’occupation du parking 

pour le nouveau stade sont de 25 jours par an pour les matchs et de 10 jours par an pour 

les autres manifestations d’importance (sportives ou culturelles). Les modalités pratiques 

de  cette autorisation ainsi que des conditions de fixation des journées d’occupation 

annuelles,  restent toutefois à définir dans une convention ultérieure à passer entre les 

parties intéressées.  

 

La convention du 27 octobre prévoit que les travaux nécessaires à l’adaptation du parking 

aux usages du nouveau stade seront réalisés et pris en charge par la Ville. Cette dernière 

assumera également les charges d’entretien, de maintenance et de surveillance pendant les 

périodes de mise à disposition.  

 

Des discussions sont en cours pour déterminer les conditions d’application de cette 

convention et notamment le montant de la redevance versée par la Ville pour cette mise à 

disposition. 
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 d) Contrat de concession sur les fluides thermiques et frigorifiques avec la société 

Setco 

 

 La production d’énergie calorifique et frigorifique des halls d’exposition n°1 et 2 

fait l’objet d’un contrat de concession consenti par la S.B.E.P.E.C. à la société Setco 

(Dalkia). Cette convention de concession a été signée en 1990, et sa durée initiale de 20 

ans a été prorogée en 2000 jusqu’au 31 décembre 2020, afin de permettre le financement 

des travaux de renforcement des besoins en froid des halls 1 et 2. 

 

Dans la continuité des discussions engagées  en 2010, la société Setco a formulé des 

propositions d’adaptation des termes du contrat suite aux observations de l’analyse 

technique et juridique réalisée par la SBEPEC.  

 

Le Conseil d’Administration a approuvé lors de sa réunion du 12 mai 2011 les nouvelles 

conditions proposées, portant principalement sur les aspects suivants : 

- financement de la mise en conformité des groupes frigorifiques par rapport à la 

réglementation sur les fluides frigorigènes : 

8 des 10 groupes froids existants de la centrale d’énergie (modèles d’origine) fonctionnent 

avec du gaz fréon R 22 qui ne pourra plus être utilisé à partir de 2015. Le concessionnaire 

prend en charge 876 000 € sur les 1 500 000 € de coût d’objectif global de remplacement 

de ces groupes par des groupes neufs au titre des provisions non utilisées.  

- révision à la baisse de certains termes tarifaires; 

Les termes R1 (approvisionnement en énergie) et R2.1 (prestations de conduite et 

entretien) ont été revus à la baisse (-18 % pour le terme R 2.1, soit une diminution de 

l’ordre de 80 000 € en année moyenne), tandis que le terme R 2.2 (financement des 

ouvrages) a augmenté de 343 000 à 358 757 € du fait de la part résiduelle restant à la 

charge de la SBEPEC pour le remplacement des groupes froids.  

 

La durée du contrat reste inchangée. 

 

L’avenant au contrat de concession portant sur ces nouvelles conditions a donc été signé 

par la SBEPEC et SETCO le 20 juin 2011, avec une date d’effet au 1er janvier 2011.  

Les travaux de remplacement des 8 groupes froids ont été effectués par le 

concessionnaire avant la fin de l’année 2011, comme prévu par cet avenant. 

 

 

e) Lancement des études en vue de la réalisation d’un plan pluriannuel d’investissement 

pour l’entretien et le développement du patrimoine immobilier de la SBEPEC : 

 

Le Conseil d’administration a retenu la nécessité de disposer d’un plan pluriannuel 

concernant les investissements indispensables de remise à niveau et de développement des 

équipements du Parc des expositions. L’élaboration de ce plan doit reposer sur un 

diagnostic préalable complet des installations, qui permette de dégager les interventions 

prioritaires et de procéder à une évaluation financière des investissements nécessaires. 

 

Suite à ces orientations, la SBEPEC a lancé une consultation pour le choix de prestataires 

chargés de la réalisation de deux études distinctes: 

- la réalisation d’un diagnostic et d’un plan pluriannuel d’investissement sur le patrimoine 

existant nécessitant une requalification (halls 1, hall2, et zone entrées service) ; (lot 1) 
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- la réalisation d’une étude de pré-programmation pour la création ou l’aménagement éventuel 

d’un hall permettant l’accueil de grands événements de type congrès ou conventions d’un 

format de 3500 personnes, suite à la demande exprimée par l’exploitant (lot 2).  

 

A l’issue de la consultation, le marché a été attribué le 10 octobre 2011 : 

- pour le premier lot, à un groupement d’études constitué de Bordeaux Métropole 

Aménagement (BMA) et de Freelance études  

- pour le second lot, à un groupement constitué de BMA, Freelance Etudes et Z’A&MO 

(programmiste). 

 

Les deux études ont été engagées en parallèle.  

 

A la fin de l’année 2011, ont été réalisées les premières phases de diagnostic pour le lot 1 

et d’analyse des besoins et l’esquisse de scenarii programmatiques pour le lot 2. 

 

Le diagnostic global réalisé sur l’état du patrimoine existant (hall1, hall2 et bâtiment 

entrées service) porte sur les différents domaines suivants : structure, couverture-

étanchéité, façades-menuiseries extérieures, chauffage ventilation climatisation, 

sprinklage, électricité et second œuvre. 

 

D’ores et déjà, le rapport de diagnostic fait ressortir un état général moyennement 

satisfaisant des halls 1 et 2, voire médiocre (bâtiment entrées service) et souligne un 

certain nombre de dysfonctionnements qui, sans remettre encore en cause aujourd’hui 

l’exploitation de ces bâtiments, génère des interventions de plus en plus fréquentes et 

dans l’urgence.  

 

Ce diagnostic confirme  la nécessité d’un programme important de travaux dont l’évaluation 

sera poursuivie en 2012. 

 

Concernant l’étude de pré-programmation pour la création d’un hall complémentaire (ou 

« hall 5 »), la phase d’analyse des besoins exprimés a retenu les objectifs suivants : 

 

- pouvoir disposer d’une salle modulable de jauge comprise entre 1 300 et 3 500 ; en effet, 

la jauge maximale du Palais des Congrès aux alentours de 1 200 personnes ne permet pas 

d’accueillir les grands congrès avec exposition et restauration attenantes dans cet 

équipement.  

- pouvoir augmenter la modularité du Parc des Expositions, la commercialité du hall 2 et des 

premières travées du hall 1 en instaurant une continuité de circulation entre l’ensemble des 

halls 

- recomposer une façade emblématique sur le cours Charles Bricaud (en lien avec le projet 

de desserte du parc des expositions par le Tramway). 

 

La phase suivante (étude de faisabilité) permettra de dégager un ou plusieurs scenarii qui 

seront évalués financièrement et mis en perspective par rapport aux investissements de 

requalification de l’existant afin de pouvoir décider de la suite à donner (ou non) à cette 

étude de pré-programmation. 
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 CHAPITRE 3 - Evolutions et perspectives  2012  

 

 

A- Transformation de la saem SBEPEC en Société Publique Locale (SPL)  

 

La procédure d’évolution de la société du statut de société d’économie mixte vers celui de 

société publique locale prise au cours de l’exercice 2011 va être conduite à son terme au 

cours du premier semestre 2012, après délibérations du conseil municipal de la Ville de 

Bordeaux et de la Communauté urbaine de Bordeaux, puis réunion du conseil 

d’administration de la SBEPEC et tenue de l’assemblée générale extraordinaire approuvant 

la modification des statuts.  

 

 

B- Périmètre de gestion des équipements publics d’expositions et de congrès et lancement 

de la consultation pour le choix d’un exploitant  

 

 Selon la procédure envisagée, et en fonction du mandat confié par la Ville de Bordeaux à la 

SBEPEC SPL pour la gestion des équipements du tourisme d’affaires (Parc des Expositions, 

Palais des congrès, Hangar 14), cette dernière sera chargée de lancer la consultation 

courant 2012 pour le choix d’un exploitant unique sur l’ensemble de ces sites à compter du 

1er janvier 2013.  

 
 

C- Elaboration d’un plan pluriannuel d’investissements 

 

L’achèvement des études confiées à Bordeaux Métropole Aménagement est prévu pour le 

1er semestre 2012, avec l’élaboration d’une proposition de plan pluriannuel de l’ensemble de 

ces  investissements, qui sera soumise au conseil d’administration de la SPL. 

 

 

 

 

 

 

Annexes : -Tableau des résultats de la société au cours des cinq derniers exercices 

                 - Liste des opérations réglementées au titre de l’année 2011  

                 - Tableau du solde des dettes fournisseurs  

 

 

       Le Conseil d’Administration 










































































